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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Ce master a pour objectif général de former des professionnels capables d’identifier et de gérer des problèmes
spécifiques liés à l’environnement que ce soit au sein d’une entreprise privée, d’un cabinet d’expertise ou d’une
administration.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le programme poursuit les objectifs plus spécifiques suivants. A l’issue de son cursus, l’étudiant  :
•       a acquis une culture juridique de base assez large, et certaines réflexes juridiques, en ce qui concerne le  droit
de l’environnement,
•       a acquis des pratiques d’évaluation, de maîtrise des risques et plus précisément des risques environnementaux
par les entreprises,
•       a acquis une base théorique à l’analyse des problèmes d’environnement et à la compréhension des politiques
publiques dans ce domaine,
•       connait les bases théoriques permettant la compréhension de la conciliation de la croissance économique et
des principes du développement durable,
•       comprend l’approche économique des espaces urbains et régionaux, en considérant essentiellement la
dimension spatiale des phénomènes économiques (localisation des activités économiques),
•       domine les techniques quantitatives (modélisation, optimisation, régression, variables explicatives, tests
d'hypothèses) utiles dans le cadre d'études environnementales,
•       connait les principales techniques de gestion de projets (ordonnancement, analyse de projet, suivi de projet),
•       connait les principaux problèmes environnementaux auxquels sont aujourd'hui soumis les littoraux (disparition et
modification des espaces naturels et agricoles en bord de mer, augmentation constante des espaces artificialisés et
urbanisés dans les communes littorales, dégradation de la biodiversité et des habitats, problèmes liés à la qualité de
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l'eau, …),
•       peut aborder les questions liées à la qualité de l’air en milieu industriel et comprendre les grandes
problématiques liées à la qualité de l’air ainsi que les impacts sanitaires et socio-économiques induits par la qualité
de l’air,
•             comprend le choix des politiques publiques environnementales, au moyen de la prévision de leurs effets sur
l’environnement et de la prise en compte de leur coût de mise en place (taxes, réglementations, marchés de permis à
polluer, responsabilité civile),
•       maîtrise par manipulations les fonctions d'un SIG,
•       connait les réalités réglementaires, techniques et économiques de la gestion de l'eau,
•       connait les principaux éléments de méthode afin de moderniser la gestion des déchets au sein d’un
établissement public ou privé,
•       évalue les conséquences sur l’environnement des déplacements de personnes et de biens (plans de
déplacements).

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

La majorité des anciens étudiants travaillent en entreprises privées ou collectivités locales concernées par les
questions d’environnement et disposant de services spécialisés en environnement ou non.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Les principaux domaines d'engagement sont :
•  Gestion des déchets (collectivités locales ou entreprises),
•  Gestion de l'eau (par exemple, l'Agence de l'eau),
•  Normalisation (ISO 14000) (entreprises ou conseil).
Les principaux recruteurs sont :
•  des cabinets d'audit,
•  des organismes dépendant du conseil régional,
•  des associations de protection de la nature.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible, Inadéquation géographique

Salaire médian (mensuel) 2 353 €

Familles professionnelles (FAP) A2X70 — Techniciens et agents d'encadrement d'exploitations
agricoles · tension 4/5 (Élevée)
A2X90 — Ingénieurs, cadres techniques de l'agriculture · tension 3/5
(Modérée)
G1X70 — Techniciens et agents de maîtrise en intervention technique
en Hygiène Sécurité Environnement -HSE industriel et protection du
patrimoine naturel · tension 5/5 (Très élevée)
H1X91 — Ingénieurs et cadres techniques en Hygiène Sécurité
Environnement -HSE- industriels et exploitation éco-industriel · tension
3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 8 117

Jugés difficiles à recruter 40 %
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Emplois saisonniers 21 %

Familles professionnelles (FAP) A2X70 — Techniciens et agents d'encadrement d'exploitations
agricoles
A2X90 — Ingénieurs, cadres techniques de l'agriculture
G1X70 — Techniciens et agents de maîtrise en intervention technique
en Hygiène Sécurité Environnement -HSE industriel et protection du
patrimoine naturel
H1X91 — Ingénieurs et cadres techniques en Hygiène Sécurité
Environnement -HSE- industriels et exploitation éco-industriel

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE, VAE

Personnes ayant contribué aux enseignements
(Loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur)
Minimum trois membres.

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/12160/
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